
| 1

Quels sont les 4 types de dettes publiques qui ne se
remboursent pas ?
Question n°4 de la série : 11 questions / 11 réponses sur la nouvelle crise
mondiale de la dette et les possibilités de la réduire radicalement

Par Eric Toussaint, Olivier Bonfond, et Mats Lucia Bayer
Mondialisation.ca, 22 décembre 2020
CADTM 16 décembre 2020

Thème: Économie

Aujourd’hui, la grande majorité de la population européenne et mondiale pense qu’il faut
toujours  rembourser  une  dette.  Derrière  cette  idée,  un  argument  moral  simple  et
apparemment imparable : si on a emprunté de l’argent, c’est normal de le rembourser,
sinon c’est de la malhonnêteté ou du vol. Pourtant, c’est mal connaître le droit international
que d’affirmer qu’une dette publique doit  toujours être honorée.  D’une part,  parce qu’une
dette  est  un contrat  entre  deux parties  et,  comme tout  contrat,  il  faut  que certaines
conditions soient respectées pour qu’il soit valide. D’autre part, de nombreux pactes et
traités internationaux affirment très clairement que les droits humains sont supérieurs aux
droits des créanciers.

Globalement, il y a un type de dettes publiques dont le paiement peut être suspendus et 3
types de dettes qui peuvent être annulées.

1) Les dettes insoutenables : dettes dont le remboursement empêche le
gouvernement de tenir ses obligations en matière de droits fondamentaux
(droit à l’éducation, à la santé, …)

Pour déclarer une dette insoutenable et décréter de manière unilatérale la suspension du
remboursement de la dette, un État peut s’appuyer sur le droit international et sur 3 notions
juridiques : l’état de nécessité, le changement fondamental de circonstances et la force
majeure.

Dans la charte des Nations Unies, cœur du droit international et document que les États
sont dans l’obligation de respecter, on peut lire : « En cas de conflit entre les obligations des
membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de
tout autre accord international, les premières prévaudront ».

La Commission de droit international de l’ONU a également déclaré en 1980 : « On ne peut
attendre d’un État qu’il ferme ses écoles et ses universités et ses tribunaux, qu’il abandonne
les services publics de telle sorte qu’il livre sa communauté au chaos simplement pour ainsi
disposer de l’argent pour rembourser ses créanciers étrangers ou nationaux. Il  y a des
limites à ce qu’on peut attendre d’un État, de la même façon que pour un individu ».

L’état  de  nécessité  est  une  notion  de  droit  reconnue  par  les  cours  et  les  tribunaux
internationaux et définie à l’article 25 du projet d’articles sur la responsabilité de l’État de la
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Commission du Droit  International (CDI) de l’ONU. Cette notion stipule qu’un État peut
renoncer à poursuivre le remboursement de la dette parce que la situation objective (dont il
n’est pas responsable) menace gravement la population et que la poursuite du paiement de
la dette l’empêche de répondre aux besoins les plus urgents de la population. Cette notion
fait également l’objet d’une jurisprudence. A titre d’exemple, dans l’affaire Socobel, datant
de 1939 et opposant la Société commerciale de Belgique et le gouvernement grec,  le
conseil du gouvernement hellénique soulignait le fait que « la doctrine admet à ce sujet que
le devoir d’un gouvernement d’assurer le bon fonctionnement de ses services publics prime
celui de payer ses dettes ».

Le changement fondamental de circonstances. La jurisprudence en matière d’application
des traités et des contrats internationaux reconnaît  qu’un changement fondamental  de
circonstances peut empêcher l’exécution d’un contrat. Le remboursement d’une dette peut
donc être suspendue si les circonstances changent fondamentalement indépendamment de
la volonté du débiteur. Cette notion est parfaitement applicable dans le cas de la crise
COVID  actuelle  :  épidémie  très  grave  et  en  expansion,  baisse  drastique  de  l’activité
économique, fuite des capitaux, chute brutale du prix des matières premières, …

Le cas de force majeure. Il s’agit d’une norme inscrite dans la Convention de Vienne de
1969  sur  le  droit  des  traités,  ainsi  que  dans  de  nombreuses  législations  nationales,
principalement  en  matière  de  contrat.  Elle  fait  également  partie  du  droit  coutumier
international.  La  Commission  du  droit  international  de  l’ONU  (CDI)  la  définit  ainsi  :
« événement imprévu et extérieur à la volonté de celui qui l’invoque, le mettant dans
l’incapacité  d’agir  légalement  et  de  respecter  son  obligation  internationale  ».  La
jurisprudence internationale reconnaît également cet argument pour justifier la suspension
du paiement de la dette à l’égard de créanciers. Parmi les jugements qui ont reconnu
l’applicabilité de la force majeure aux relations financières, citons l’« Affaire des indemnités
russes [1] » qui opposait la Turquie à la Russie tsariste (la Turquie avait traversé une grave
crise  financière  entre  1889  et  1912  qui  l’a  rendue  incapable  d’honorer  ses
remboursements) : la Cour permanente d’arbitrage a reconnu le bien-fondé de l’argument
de  force  majeure  présenté  par  le  gouvernement  turc  en  précisant  que  «  le  droit
international doit s’adapter aux nécessités politiques ».

Quelques remarques importantes :

Pour la majorité des pays du Sud, où les droits humains sont bafoués de manière régulière
et flagrante, une suspension immédiate du paiement de la dette se justifie pleinement. Mais
une telle suspension se justifie également pour les pays du Nord. En effet, la crise COVID a
provoqué un changement fondamental de circonstances, indépendamment de la volonté
des États. De plus, à l’heure où la pauvreté et la précarité explosent en Europe, et à l’heure
où il devient plus qu’urgent d’opérer une transformation radicale de nos modes production
et de consommation si on veut éviter une catastrophe climatique et écologique déjà en
cours,  les  États  du  Nord  pourraient  et  devraient  réaffirmer  avec  force  la  supériorité  des
droits humains sur le droit des créanciers et le droit commercial, et déclarer leurs dettes
insoutenables, pour cause d’état de nécessité et de cas force majeure. Le droit est en
général  le  reflet  des  rapports  de  force,  mais  il  peut  aussi  devenir  un  instrument  de  lutte
pour l’émancipation sociale.

Si un État suspend le remboursement d’une dette en s’appuyant sur une de ces notions, le
caractère légitime ou non de cette dette n’a aucune importance. Quand bien même la dette
réclamée au pays  serait  légitime,  cela  n’empêche en rien  ce  pays  d’en  suspendre  le
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paiement.

Les  dirigeants  libéraux  affirment  sans  arrêt  qu’une  suspension  de  paiement  serait  une
catastrophe  et  provoquerait  un  chaos  économique  et  financier.  Rien  n’est  moins  sûr.
Eduardo  Levy  Yeyati  et  Ugo  Panizza,  deux  anciens  économistes  de  la  Banque
interaméricaine de développement, suite à leurs recherches sur les défauts de paiement
concernant une quarantaine de pays déclarent que « les périodes de défaut de paiement
marquent  le  début  de  la  récupération  économique  [2]  ».  Joseph  Stiglitz,  prix  Nobel
d’Économie,  affirme que les  conséquences  catastrophiques  d’un moratoire  sur  la  dette  ne
sont pas réelles : « Empiriquement, il y a très peu de preuves accréditant l’idée qu’un défaut
de  paiement  entraîne  une  longue  période  d’exclusion  d’accès  aux  marchés  financiers.  La
Russie a pu emprunter à nouveau sur les marchés financiers deux ans après son défaut de
paiement  qui  avait  été  décrété  unilatéralement,  sans  consultation  préalable  avec  les
créanciers. […] Dès lors, en pratique, la menace de voir le robinet du crédit fermé n’est pas
réelle. ». Dans leur rapport « A distant mirror of Debt, Default and Relief », Carmen Reinhart 
et Christoph Trebesch analysent une cinquantaine de cas de crises de la dette dans des
économies « émergentes » et « avancées ». Leurs conclusions :  les pays qui ont procédé à
une réduction de leur dette (via un défaut ou une restructuration) ont vu leurs revenus
nationaux et leur croissance augmenter, la charge du service de la dette (et son stock)
diminuer  et  leur  accès  aux  marchés  financiers  s’améliorer.  Nous  montrerons  dans  la
question  suivante  plusieurs  exemples  concrets  qui  confirment  que  la  suspension  de
paiement  peut  s’avérer  positive.

2) Les dettes odieuses : dettes des dictatures ou dettes utilisées contre les
intérêts de la population et lorsque le créancier le sait ou est en mesure de
le savoir

En s’appuyant sur une série de cas historiques concrets, le juriste Alexander Sack [3] a
élaboré en 1927 la doctrine de la dette de la dette odieuse. Deux cas de figure doivent être
envisagés.

Premier cas : les dettes des dictatures ou des anciennes colonies

Les dettes contractées par des dictatures ou des régimes autoritaires qui entraînent de
graves  violations  des  droits  civils,  politiques,  économiques,  sociaux  et  culturels  des
populations  peuvent  être  qualifiées  d’odieuses.  Sack  écrit  :  «  Si  un  pouvoir  despotique
contracte une dette non pas pour les besoins et dans les intérêts de l’État mais pour fortifier
son régime despotique, pour réprimer la population qui le combat, cette dette est odieuse
pour la population de l’État entier. Cette dette n’est pas obligatoire pour la nation : c’est une
dette de régime, dette personnelle du pouvoir qui l’a contractée, par conséquent elle tombe
avec la chute de ce pouvoir [4] ».

Dans le cas des dictatures, la destination des prêts n’est donc pas fondamentale pour la
caractérisation  de la  dette.  En  effet,  soutenir  financièrement  un régime criminel,  même si
c’est pour financer pour des hôpitaux ou des écoles, revient à consolider son régime, à lui
permettre de se maintenir.  D’abord, certains investissements utiles (routes, hôpitaux…)
peuvent  ensuite  être  utilisés  à  des  fins  odieuses,  par  exemple  pour  soutenir  l’effort  de
guerre. Ensuite, le principe de fongibilité des fonds fait qu’un gouvernement qui emprunte
officiellement  pour  des  fins  utiles  à  la  population,  peut  en  réalité  utiliser  ces  fonds  pour
d’autres  buts,  contraire  à  l’intérêt  général.
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Rappelons également que les prêteurs ont une obligation de vigilance : ils ne peuvent pas
prêter à n’importe qui, et en particulier aux dictatures notoires. En règle générale, il existe
des  rapports  officiels  d’organisations  de  défense  des  droits  de  l’homme  ou  des  Nations
Unies  qui  permettent  aux potentiels  prêteurs  de prendre  connaissance de la  situation
relative aux droits humains dans les différents pays. Ils ne peuvent donc ne peuvent arguer
de leur ignorance et ne peuvent exiger d’être payés. Jospeh Stiglitz, prix Nobel d’économie
écrit : « Quand le FMI et la Banque mondiale prêtaient de l’argent à Mobutu, (…) ils savaient
(ou auraient dû savoir) que ces sommes, pour l’essentiel, ne serviraient pas à aider les
pauvres de ce pays mais à enrichir Mobutu. On payait ce dirigeant corrompu pour qu’il
maintienne  son  pays  fermement  aligné  sur  l’Occident.  »  STIGLITZ  Joseph,  La  grande
désillusion, Fayard, 2002.

Les dettes odieuses sont nombreuses dans les pays du Sud :  dictature de Suharto en
Indonésie (1965-1998), dictature de Moubarak en Egypte (1981-2011), dictature de Mobutu
au Zaïre/RDC (1965-1997), dictature de Pinochet au Chili (1973-1990), dictature de Ben Ali
en Tunise (1987-2011), … Mais il y en a également dans les pays du Nord. N’oublions pas la
dictature de Salazar au Portugal de 1933 à 1974, la dictature de Franco en Espagne de 1939
à 1975,  la  dictature des colonels  en Grèce de 1964 à 1974.  Même s’il  y  a moins de
dictatures notoires à notre époque, il en subsiste encore : Arabie saoudite, Égypte, Tchad,
Syrie, …Toutes les contrats de dette avec ces pays peuvent et doivent être dénoncés.

Il faut également considérer toutes les dettes contractées par les puissances coloniales pour
coloniser le pays et mis à charge de la colonie. Alexander-Nahum Sack, le théoricien de la
dette odieuse,  précise dans son traité juridique de 1927 :  « Lorsque le gouvernement
contracte  des  dettes  afin  d’asservir  la  population  d’une  partie  de  son  territoire  ou  de
coloniser celle-ci, ces dettes sont odieuses pour la population indigène de cette partie du
territoire de l’État débiteur » [5].

Cette notion fait  l’objet  d’une jurisprudence importante,  en particulier  via  le  Traité  de
Versailles de 1919, qui annule les dettes contractées par l’Allemagne pour coloniser une
partie de la Pologne et de l’Afrique. Le Traité prévoit que les créanciers qui ont prêté à
l’Allemagne pour des projets en territoire polonais ne peuvent réclamer leur dû qu’à cette
puissance et pas à la Pologne. L’article 255 du traité de Versailles stipule : « En ce qui
concerne la Pologne, la fraction de la dette dont la Commission des réparations attribuera
l’origine  aux  mesures  prises  par  les  gouvernements  allemands  et  prussiens  pour  la
colonisation allemande de la Pologne sera exclue de la proportion mise à la charge de celle-
ci ».

Dans le même sens, après la seconde guerre mondiale, le traité de paix entre la France et
l’Italie  de  1947  déclare  «  inconcevable  que  l’Éthiopie  assure  le  fardeau  des  dettes
contractées par l’Italie afin d’assurer sa domination sur le territoire éthiopien ».

Lors de l’indépendance de leurs colonies d’Afrique, la Belgique, la France et la Grande
Bretagne ont cherché, généralement avec succès, à obliger les autorités des nouveaux États
indépendants d’assumer tout ou partie des dettes contractées pour les coloniser.
Cela constitue une violation très grave du droit international et un acte qui ne peut rester
impuni. Toutes ces dettes sont frappées de nullité.

Remarque importante : il  faut également qualifier d’odieuses toutes les dettes contractées
en vue du remboursement  de  dettes  considérées  comme odieuses.  La  New Economic
Foundation [6] assimile, à raison, les emprunts destinés à rembourser des prêts odieux à
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une opération de blanchiment. L’outil de l’audit doit permettre de déterminer la légitimité
ou non de ces prêts.

Deuxième cas : dette contractée contre les intérêts de la population et en connaissance de
cause des créanciers

Contrairement  à  ce  qui  est  souvent  affirmé  par  des  universitaires  ou  des  mouvements
sociaux se référant à la doctrine de la dette odieuse, Sack ne considère pas le fait que l’État
débiteur soit un régime despotique comme une condition sine qua non pour qu’une dette
soit qualifiée d’odieuse. En effet, Sack définit les deux critères qui doivent être remplis pour
qu’une dette soit considérée comme odieuse : elle doit avoir été contractée contre les
intérêts de la Nation, ou contre les intérêts du Peuple, ou contre les intérêts de l’État ; les
créanciers ne peuvent pas démontrer qu’ils ne pouvaient pas savoir que la dette avait été
contractée contre les intérêts de la Nation.

La nature du régime ou du gouvernement qui la contracte n’est donc pas importante. Ce qui
compte, c’est l’utilisation qui est faite de cette dette. Si un gouvernement démocratique
s’endette contre l’intérêt de la population, cette dette peut être qualifiée d’odieuse, si elle
remplit également la deuxième condition. Il ajoute : « Ces deux points établis, c’est aux
créanciers que reviendrait la charge de prouver que les fonds produits par lesdits emprunts
avaient été en fait utilisés non pour des besoins odieux, nuisibles à la population de tout ou
partie de l’État, mais pour des besoins généraux ou spéciaux de cet État ».

Comme nous allons le voir dans la question 5, cette notion de dette odieuse fait l’objet
d’une jurisprudence importante et concrète.

Quatre États des États-Unis ont été les précurseurs dans les années 1830, il s’agissait du
Mississipi, de l’Arkansas, de la Floride et du Michigan. Les motifs de la répudiation étaient le
mauvais usage des fonds empruntés et la malhonnêteté tant des emprunteurs que des
prêteurs. Le Mexique a suivi. En 1861 puis en 1867, le Mexique a déclaré odieuses les
dettes contractées de 1857 à 1860 et de 1863 à 1867, et les a répudiées unilatéralement. A
la suite de la Guerre de Sécession (1861-1865), le gouvernement fédéral sous le président
Abraham Lincoln a obligé les États sudistes à répudier les dettes qu’ils avaient contractées
pour mener la guerre en vue de défendre le régime esclavagiste.

En 1898, la dette de Cuba réclamée par l’Espagne aux États-Unis a été déclarée odieuse et
annulée. En 1918, le gouvernement des soviets a répudié la dette odieuse contractée par le
régime tsariste. En 1922, la dette du Costa Rica réclamée par la Royal Bank of Canada a été
déclarée  odieuse  et  annulée  par  l’assemblée  constituante  costaricaine.  Par  la  suite  le
président de la Cour suprême des États-Unis, dans un arbitrage, a donné raison au Costa
Rica (voir question 5).

3) Les dettes illégales : dettes qui ne respectent pas la Constitution ou les
lois en vigueur en matière contractuelle

Une dette est un contrat qui lie deux parties. Cependant, pour que ce contrat puisse être
réputé valable, il doit respecter un ensemble de conditions et de procédures légales, tant au
niveau du droit national qu’international, faute de quoi il peut être déclaré nul. De nombreux
éléments peuvent frapper une dette d’illégalité. En voici quelques-uns.
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Non-respect des traités internationaux

Exemple : les États européens qui ont prêté à la Grèce en 2010, 2012 et 2015 ont violé leurs
obligations en matière de droit  international et de droit  de l’Union. En effet,  les conditions
imposées  présentes  dans  ces  contrats  de  prêts  impliquaient  la  violation  de  droits
socioéconomiques fondamentaux. Or, les États membres de la zone euro sont signataires du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et, à ce
titre, sont soumis au respect des obligations prévues par ce Pacte, y compris en dehors de
leur territoire national respectif. De plus, l’article 9 du Traité sur le fonctionnement de l’UE
(TFUE) stipule : « Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l’Union
prend en compte les  exigences liées à la  promotion d’un niveau d’emploi  élevé,  à  la
garantie d’une protection sociale adéquate, à la lutte contre l’exclusion sociale ainsi qu’à un
niveau  élevé  d’éducation,  de  formation  et  de  protection  de  la  santé  humaine  ».  Les
conditions  présentes  dans  ces  contrats  prêts,  impliquant  la  destruction  de  nombreux
emplois  et  des  attaques  très  dures  contre  la  sécurité  sociale  grecque,  violent  donc
directement cet article 9.

Non-respect de la constitution

Pour qu’une dette soit valide, le consentement d’une personne ou institution est parfois
obligatoire. Dans plusieurs pays, le parlement est compétent et doit être consulté avant de
contracter une dette.

Exemple : en Grèce, les prêts conclus avec la Troïka en 2010 ont été appliqué sans que le
parlement  ait  été  consulté  et  l’ai  ratifié,  alors  qu’il  s’agissait  là  d’une  obligation
constitutionnelle. En effet, les articles 28 et 36 de la Constitution grecque prévoient que le
parlement doit donner son accord pour valider tout accord international.

Non-respect de la loi

Exemple : la loi française stipule que « les collectivités locales ne peuvent légalement agir
que pour  des  motifs  d’intérêt  général  présentant  un caractère  local  ».  Tous les  prêts
« toxiques » vendus aux collectivités locales françaises qui reposent sur la spéculation
peuvent donc être considérés comme illégaux.

Dol ou escroquerie

Manœuvres  frauduleuses  (abus  de  confiance,  mensonges,  omissions  graves,  …)  visant  à
pousser  une  personne  (physique  ou  morale)  à  signer  un  contrat.

Exemple  :  en  octobre  2020,  BNP  Paribas  Personal  Finance,  filiale  de  BNP  Paribas,  a  été
condamnée par la cour d’appel de Paris et reconnue « coupable de pratique commerciale
trompeuse » pour la commercialisation, en 2008 et 2009, de prêts à haut risque, libellés en
francs suisses mais remboursables en euros. En vendant des prêts toxiques aux collectivités
locales françaises et en donnant à ces produits une image exagérément optimiste, à savoir
une quasi-absence de risque, la banque n’a pas respecté son obligation d’information à
l’égard de ses clients.
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Clauses léonines

Clause qui un avantage disproportionné et excessif à l’avantage d’une des deux parties d’un
contrat.

Exemple : les prêts des banques britanniques aux nouveaux États indépendants dans les
années  1820  étaient  clairement  léonins.  En  effet,  pour  un  titre  émis  d’une  valeur  de  100
livres, le pays débiteur ne recevait que 65 livres, le reste constituant une commission pour
la banque. L’État débiteur devait cependant payer des taux allant jusqu’à 6 %, calculé, bien
sûr, sur une dette de 100, à rembourser intégralement.

Exemple : grâce au travail de la commission d’audit de la dette (CAIC) mise en place en
Equateur, le gouvernement équatorien a pu appuyer sa suspension de paiement sur la
présence de clauses léonines et d’enrichissement illicites dans certains contrats de prêts.

Clause abusives

Toute clause ou toute condition dans un contrat qui, à elle seule ou combinée avec une ou
plusieurs autres clauses ou conditions, crée un déséquilibre manifeste entre les droits et les
obligations des deux parties au détriment de l’une d’entre elles.

Exemple : dans les contrats de prêts accordés à la Grèce, les créanciers ont inséré une
clause  qui  garantit  que  la  Grèce  devra  honorer  ses  obligations  même si  les  accords
s’avéraient illégaux ! : « Si l’une ou l’autre des dispositions contenues dans cette convention
devait être ou devenir en tout ou en partie invalide, illégale ou impossible à appliquer dans
un cadre juridique, la validité, la légalité et l’applicabilité des autres dispositions contenues
dans la convention n’en seraient pas pour autant affectées. Les dispositions qui sont en tout
ou en partie invalides, illégales ou inapplicables seront interprétées et mises en œuvre selon
l’esprit et l’objectif de cette convention. »

4) Les dettes illégitimes : dettes qui ne profitent pas à l’intérêt général mais
bien à une minorité privilégiée

Le  droit  international  ne  définit  pas  précisément  la  notion  de  dette  illégitime.  Cependant,
plusieurs juristes spécialisés en droit international ont établi des critères pour cerner la
notion  d’illégitimité  d’une  dette  publique.  Selon  le  juriste  David  Ruzié,  l’obligation  de
rembourser une dette n’est pas absolue et ne vaut que pour « des dettes contractées dans
l’intérêt général de la collectivité [7] ». Pour résumer, on peut dire qu’une dette illégitime
est une dette qui a été contractée sans respecter l’intérêt général et en favorisant l’intérêt
particulier d’une minorité privilégiée.

La notion de dette illégitime a été utilisée à plusieurs reprises ces dernières années pour
justifier des annulations de dettes.

Le  gouvernement  norvégien  a  audité  ses  créances  à  l’égard  des  PED  et  affirmé  qu’elles
étaient illégitimes, pour ensuite décider de les annuler de manière unilatérale. (voir question
5 à paraître)

Le gouvernement équatorien, après avoir réalisé un audit intégral de sa dette, s’est appuyé
sur  la  notion  d’illégitimité  pour  justifier  une  suspension  de  paiement  et  négocier  une
réduction  importante  de  cette  dette.  (voir  question  5  à  paraître)

https://www.cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=19292#nb7
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Ajoutons que la commission d’audit de la dette grecque a clairement mis en évidence la
caractère illégitime d’une grande partie de la dette réclamée à la Grèce, notamment en
montrant que les contrats de prêts ont été conçus et organisés dans l’unique but de sauver
les grandes banques privées, en particulier françaises et allemandes, mais aussi grecques,
en leur permettant de se mettre à l’abri de l’éclatement de la bulle de crédit privé qu’elles
avaient créée. Rappelons qu’en 2010, une restructuration de la dette était sur la table et
que le FMI lui-même considérait  cette restructuration comme nécessaire.  La décision a
pourtant été prise de la reporter. La raison de ce report est donnée de manière très claire
par le FMI : « Une restructuration de la dette aurait été plus bénéfique pour la Grèce, mais
c’était  inacceptable  pour  les  partenaires  européens.  Repousser  la  restructuration  a  offert
une fenêtre aux créanciers privés pour réduire leur exposition et transférer leurs créances
au secteur public [8] ». Le rapport de la Commission d’audit a également établi que plus de
80 % des 240 milliards des prêts octroyés par la Troïka en 2010 et 2012 sont repartis
directement  dans  le  remboursement  d’une  vingtaine  de  banques  privées.  Une  partie
importante de cet argent n’est même jamais arrivée sur le sol grec, elle a simplement
transité  par  un  compte  spécifique  créé  à  la  BCE.  Malheureusement,  le  gouvernement  a
décidé de ne pas tenir compte des conclusions du Rapport de La Commission pour  la Vérité,
de capituler et de signer un accord funeste avec ses créanciers. (voir question 5)

 

Notes :

[1] RSA, Affaire des indemnités russes, Jugement du 11.11.1912. C’est par exemple le cas également de
l’affaire « des emprunts fédéraux brésiliens émis en France », CPJI, Série C, n° 16-IV, Sentence du 12
juillet 1929.

[2] Journal of Development Economics 94, 2011, p. 95-105.

[3] Alexandre Nahum Sack (Moscou 1890 – New York 1955), considéré comme un des pères de la
doctrine de la dette odieuse, est un juriste conservateur russe qui a enseigné le droit pendant la
période tsariste puis s’est exilé à Paris dans les années 1920 avant d’émigrer aux États-Unis. Sack était
en faveur de la continuité des obligations des États après un changement de régime, mais reconnaissait
le fait que certains États avaient répudié leurs dettes avec succès. Son travail peut donc être interprété
comme un moyen de mettre en garde les créanciers face à l’octroi de prêts qui légitimeraient la
répudiation des dettes après un changement de régime au sein de l’État débiteur. Beaucoup de
commentateurs de l’œuvre de Sack ont considéré à tort que pour qu’une dette puisse être caractérisée
comme odieuse, elle devait avoir été contractée par un régime despotique. Ce n’est pas la position de
Sack. En effet, le juriste considère qu’il y a plusieurs situations dans lesquelles une dette peut être
caractérisée d’odieuse. Des dettes odieuses peuvent avoir été contractées par un gouvernement
démocratique et peuvent être annulées. Le CADTM jusque 2016 a fait l’erreur de penser que Sack
considérait que le caractère despotique du régime constituait une condition sine qua non. Cette erreur
a été corrigée dans cette publication : Eric Toussaint, « La dette odieuse selon Alexandre Sack et selon
le CADTM », publié le 18 novembre 2016,
https://www.cadtm.org/La-dette-odieuse-selon-Alexandre-Sack-et-selon-le-CADTM Voir aussi le livre
d’Eric Toussaint, Le système dette. Histoire des dettes souveraines et de leur répudiation, Éditions Les
Liens qui Libèrent, Paris, 2017
http://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-Le_syst%C3%A8me_dette-528-1-1-0-1.html

https://www.cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=19292#nb8
https://www.cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=19292#nh1
https://www.cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=19292#nh2
https://www.cadtm.org/spip.php?page=imprimer&id_article=19292#nh3
https://www.cadtm.org/La-dette-odieuse-selon-Alexandre-Sack-et-selon-le-CADTM
http://www.editionslesliensquiliberent.fr/livre-Le_syst%C3%A8me_dette-528-1-1-0-1.html
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[4] Sack A. N., « Les effets des transformations des États sur leurs dettes publiques et autres
obligations financières », Recueil Sirey, Paris, 1927.

[5] SACK, Alexander Nahum. 1927. p. 158.

[6] Voir le rapport de la New Economics Foundation, « Odious Lending : Debt Relief as if Moral
Mattered », p. 2 : « The result is a vicious circle of debt in which new loans have to be taken out by
successive governments to service the odious ones, effectively ’laundering‘ the original loans. This
defensive lending can give a legitimate cloak to debts that were originally the result of odious lending ».
Disponible sur www.jubileeresearch.org/news/Odiouslendingfinal.pdf

[7] RUZIE David, Droit international public, 17e édition, Dalloz, 2004, p. 93.

[8] « Greece : Ex Post Evaluation of Exceptionnal Access under the 2010 Stand-By Arrangement. »,
Country Report n°13/156, FMI, 2013.
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